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L O I S U R  L A  L IB E R T É  D E S  C U L T E S  

S E C T IO N  I

D E  L A  L IB E R T É  D E S  C U L T E S

1 .  La jou issance et le libre exercice du culte de toute profession  
religieuse, sans d istinction ni préférence, m ais de m anière à ne pas 
servir d ’excuse à la licence, ni à autoriser des pratiques incom patibles 
avec la paix et la sûreté de la province, sont permis par la constitution  
et les lois du Q uébec à tous les sujets de Sa M ajesté qui y vivent.

S. R. 1964, c. 301, a. 1.

2 .  N e  constitue pas la jouissance ni le libre exercice du cu lte d ’une 
profession religieuse le fait

à )  de distribuer, dans des places publiques ou à dom icile, des 
livres, revues, tracts, pam phlets, papiers, docum ents, photographies, 
ou autres publications contenant des attaques outrageantes ou inju­
rieuses contre le  cu lte d ’une profession religieuse ou les croyances 
religieuses d ’une partie quelconque de la population du Q uébec, ou  
des propos de caractère outrageant ou  injurieux pour les m em bres ou  
adhérents d ’une profession religieuse; ou

b ) de se porter, dans des discours ou  conférences prononcés sur 
la p lace publique, ou  transm is au public au m oyen de haut-parleurs 
ou autres appareils, à des attaques outrageantes ou  injurieuses contre  
le cu lte d’une profession religieuse ou  les croyances religieuses d ’une 
partie quelconque de la population  du Québec, ou à des propos de 
caractère outrageant ou  injurieux pour les m em bres ou adhérents 
d’une profession religieuse; ou

c) de diffuser ou  de reproduire, au m oyen de la radiophonie, de 
la télévision ou  de la presse, de telles attaques ou de tels propos.

T out acte m entionné au paragraphe a , b  o u  c  est un acte consti­
tuant un danger pour la paix publique et le bon ordre au Québec.

T out acte visé par le paragraphe a , b  o u  c  est prohibé au Québec.

S. R. 1964, c. 301, a. 2.
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S E C T IO N  II

D U  B O N  O R D R E  D A N S  LES É G LISE S ET L E U R S  
A L E N T O U R S

3 .  D an s la présente section, le m ot «église» signifie toute église, 
chapelle, ou  autre édifice ou  endroit consacré au cu lte public.

S. R . 1964, c. 301, a. 3.

4 .  Il est du devoir des m arguilliers en exercice, dans chaque pa­
roisse ou  localité du Q uébec, sous peine d ’une am ende de pas plus 
de huit dollars ni de m oins de deux dollars, pour chaque refus ou  
négligence de s’acquitter des devoirs qui leur sont im posés par la  
présente loi, de veiller au m aintien du bon ordre dans l’église ou près 
de l’église de telle paroisse ou localité, tant au dedans qu’au dehors 
de telle église, et dans la salle publique attachée ou  adjacente au  
presbytère, et aussi dans les chem ins et places publiques y adjacents, 
et ils doivent exécuter et faire exécuter les prescriptions de la présente 
loi et poursuivre les personnes qui contreviennent à ces dispositions.

5. R. 1964, c. 301, a. 4.

5 .  Q uiconque cause des désordres dans l’église d’une paroisse ou  
d ’une localité, pendant le service divin, ou  se conduit d ’une m anière  
indécente ou irrévérencieuse dans cette église ou près de cette église, 
ou résiste aux m arguilliers, ou  à toute autre personne, dans l’exécu­
tion des devoirs qui leur sont im posés par la présente loi, ou les 
insulte, doit être arrêté im m édiatem ent par quelqu’un desdits m ar­
guilliers, ou par un constable ou officier de la paix, et conduit devant 
un juge de paix; et, sur le serm ent d ’un des m arguilliers, constable  
ou officier de la paix, ou  d ’un tém oin digne de foi, déclarant que cette  
personne a causé du désordre, ou s’est conduite indécem m ent ou  
irrévérencieusem ent, ou  s’est m al conduite en quelque autre m anière 
que ce soit, ou  sur la confession  du délinquant, le ju ge de paix doit 
condam ner cette personne à payer une am ende de pas plus de huit 
dollars ni de m oins d ’un dollar; si cette personne ne peut payer 
l’am ende im m édiatem ent, e lle  doit, en vertu d ’un m andat ou ordre 
sous le seing du ju ge de paix, être incarcérée dans l’établissem ent de 
détention du district où  l’infraction a été com m ise, pendant quinze  
jours, à m oins que l’am ende ne soit payée plus tôt.

S. R. 1964, c. 301, a. 5; 1969, c. 21, a. 35.

6 .  T oute personne qui dem eure ou s’am use près de cette église ou  
autre place consacrée au cu lte public, ou dans les chem ins et places 
publiques y  adjacents, ou dans la salle publique attachée ou adjacente
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au presbytère, ou qui, dem eurant ou s’am usant ainsi près de telle  
église ou dans les chem ins et places publiques y adjacents, sur l’ordre 
qui lui est donné de se retirer ou d’entrer dans l’église, pendant le 
service divin, refuse ou néglige de le faire, doit être arrêtée par lesdits 
m arguilliers, ou l’un d ’eux, ou par un constable ou officier de la paix, 
et conduite devant un juge de paix; et, sur le serm ent d ’un des 
m arguilliers, constable ou officier de la paix, ou d ’un ou de plusieurs 
tém oins d ignes de foi, établissant que cette personne s’est am usée  
près de l’église, ou a refusé, en la m anière susdite, de se retirer ou  
d’entrer dans l’église, ou sur la confession  du délinquant, le juge de 
paix doit condam ner telle personne à une am ende de pas plus de 
quatre dollars ni m oins d ’un dollar; si cette personne ne peut payer 
l ’am ende im m édiatem ent elle doit, en vertu d’un m andat sous le 
seing de tel juge de paix, être incarcérée dans l’établissem ent de 
détention du district où l’infraction a été com m ise durant l’espace de 
huit jours, à m oins que l’am ende ne soit payée plus tôt.

S. R. 1964, c. 301, a. 6; 1969, c. 21, a. 35.

Officiers de paix. 7 . T out officier de paix, dans chaque paroisse, seigneurie, canton  
ou localité, ou autre place extra-paroissiale, a les m êm es pouvoirs que 
ceux délégués aux m arguilliers par la présente loi, pour rem plir les 
devoirs qui lui sont im posés.

S. R. 1964, c. 301, a. 7.

S E C T IO N  III  

D E S  P É N A L IT É S

Arrestation des personnes 8 . T out officier de paix doit faire arrêter et conduire devant un juge  
qui boivent. Peine, de paix, toute personne qu’il trouve, un dim anche ou un jour de fête, 

pendant le service divin, s’am usant ou buvant dans quelque m aison  
d ’entretien public, ou  dans quelque place ou  lieu public, so it dans la 
m aison ou en dehors, où  il se vend ou se distribue de la bière, du vin, 
des spiritueux ou des boissons a lcooliques un dim anche ou un jour  
de fête, pendant le  service divin, dans les lim ites de sa paroisse ou  
de sa localité, et aussi toute personne qu’il trouve jurant et blasphé­
m ant, ou excitant à des batailles, ou ivre, ou usant de v io lence dans 
les rues, grands chem ins, ou autres p laces publiques, et telle personne  
ainsi conduite devant un ju ge de paix, peut être condam née à payer 
une am ende de pas plus de quatre dollars ni de m oins d ’un dollar; 
si cette personne ne peut payer l’am ende im m édiatem ent, e lle  doit 
être incarcérée, en vertu d ’un m andat sous le seing de tel ju ge de paix, 
dans l’établissem ent de détention  du district où l’infraction a été
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com m ise, pour une période de huit jours à m oins que l’am ende ne 
soit payée plus tôt.

S. R. 1964, c. 301, a. 8; 1969, c. 21, a. 35.

9 .  T oute personne qui assiste au service divin d ’une telle église, ou  
qui y va ou  en revient et qui, en en approchant ou en en revenant, 
à la d istance de dix arpents, va, à cheval ou  en voiture, plus vite que 
le  petit trot, encourt pour chaque telle infraction une am ende de pas 
plus de deux dollars ni de m oins d ’un dollar.

S. R. 1964, c. 301, a. 9.

1 0 .  D eux juges de paix, sur la réquisition des m arguilliers, ou  tout 
curé, ou prêtre faisant les fonctions ecclésiastiques dans une église, 
peuvent nom m er un ou  deux constables à l’effet d’assister les m ar­
guilliers de l’oeuvre dans l ’exercice des devoirs qui leur sont im posés 
par la présente loi; ces constables sont tenus d’obéir aux ordres et 
instructions des m arguilliers de l’oeuvre, et peuvent poursuivre les 
contrevenants.

S. R. 1964, c. 301, a. 10.

1 1 .  Q uiconque com m et un acte m entionné au paragraphe a ,  b  ou 
c  de l ’article 2 se rend coupable d ’une infraction au dernier alinéa de 
l ’article 2 et est passib le, sur poursuite en  vertu de la partie I de la Loi 
sur les poursuites sommaires (chapitre P -15), d ’une am ende d ’au 
m oins cent dollars et d ’au plus deux cents dollars pour une prem ière 
infraction, d ’au m oins deux cents dollars et d ’au plus quatre cents 
dollars pour une deuxièm e infraction et d ’au m oins quatre cents 
dollars et d ’au plus m ille  dollars pour toute infraction subséquente, 
avec dépens dans chaque cas; et, à défaut de paiem ent de l ’amende 
et des frais, d’un em prisonnem ent d ’au m oins quinze jours et d’au plus 
trente jours pour la prem ière infraction, d ’au m oins trente jours et d ’au 
plus soixante jours pour la  deuxièm e et d ’au m oins cent vingt jours et 
d’au plus cent quatre-vingts jours pour toute infraction subséquente.

Lorsque l ’infraction consiste à distribuer un livre ou un écrit m en­
tionné au paragraphe a  de l ’article 2 , ce  livre ou  cet écrit peuvent être 
saisis sans mandat et tous leurs exem plaires au Q uébec peuvent être 
saisis avec mandat. S ’il y  a condam nation, le  ju ge qui la prononce 
doit en ordonner la  destruction.

S. R . 1964, c. 301, a. 11.

1 2 .  Sur requête, appuyée du serm ent d ’une personne digne de foi 
et alléguant une infraction ou  l’im m inence d’une infraction aux d is­
positions du dernier alinéa de l’article 2, présentée par le  procureur
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général ou  avec son autorisation ou par la corporation m unicipale  
dans le  territoire de laquelle l’infraction a été com m ise ou  est sur le 
point d ’être com m ise, la C our supérieure ou l’un de ses juges peut 
ém ettre une ordonnance d ’injonction interlocutoire pour em pêcher  
la com m ission , la continuation  ou la  répétition de cette infraction.

U n e injonction interlocutoire peut être dem andée et décernée 
contre toute personne et contre toute organisation, association  ou  
collectiv ité d ’individus, jouissant ou non de l’entité juridique, qui 
enfreint ou est sur le point d ’enfreindre les dispositions du dernier 
alinéa de l’article 2.

D an s le cas d ’une organisation, association ou collectiv ité d ’indivi­
dus ne jou issant pas de l’entité juridique, il suffit, pour les fins de la 
requête, de l’ordonnance d ’injonction et des procédures qui s ’y ratta­
chent, de la désigner par le nom  co llec tif sous lequel elle se désigne  
elle-m êm e ou  sous lequel elle est com m uném ent connue et désignée, 
et la signification de la requête, de l’ordonnance d’injonction ou  de 
toute autre procédure peut lui être valablem ent faite à l’un de ses 
bureaux, ou à l’un de ses lieux d ’organisation ou  de réunion, ou à 
l’une de ses p laces d ’affaires, au Q uébec.

L ’ordonnance d’injonction rendue contre une telle organisation, 
association  ou  co llectiv ité lie toutes les personnes qui en font partie 
et est exécutoire contre chacune d ’elles.

La dem ande en injonction peut être faite et l ’injonction accordée  
sans l’ém ission  d’un bref d’assignation. C ette dem ande constitue  
alors une instance par elle-m êm e.

Le recours prévu au présent article est, quant au surplus et sau f 
incom patibilité avec les dispositions ci-dessus, sujet à l’application  
des articles 751 à 761 du Code de procédure civile, sau f qu’aucun  
cautionnem ent n’est requis dans aucun cas.

S. R. 1964, c. 301 , a. 12; 1965 ( l re s e s s .) , c. 80 , a. 1.

1 3 .  L ’exercice de l’un des recours prévus par les articles 11 et 12 
n ’exclu t pas l’exercice de l’autre.

S. R. 1964, c. 301, a. 13.

SECTION IV

D U  P R É L È V E M E N T  ET D E  L ’E M PL O I D E S A M E N D E S

1 4 .  L es am endes im posées pour toute contravention à la présente 
loi, sont prélevées par saisie et vente des m eubles et effets du contre­
venant, au m oyen d ’un m andat sous le seing de quelque juge de paix 
du district où l ’infraction, la négligence ou le défaut a eu lieu. 
L ’officier instrum entant, après avoir déduit, du m ontant produit par 
la vente, les frais de poursuite et de saisie, distribue aux parties qui
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y ont droit le surplus du m ontant prélevé. Le juge de paix doit 
accorder le m andat sur plainte à lui faite après condam nation du  
contrevenant.

Les am endes prélevées sous l’em pire de la présente loi sont payées, 
m oitié au dénonciateur, et l’autre m oitié à Sa M ajesté, excepté que 
nul m arguillier, constable ou  officier de paix, poursuivant com m e tel, 
n ’a droit à aucune partie de l’am ende, m ais seulem ent à ses frais, et, 
en pareil cas, toute l’am ende retourne à Sa M ajesté.

S. R . 1964, c. 301, a. 14.

S E C T IO N  V  

D E S  P O U R SU IT E S

1 5 .  T oute poursuite ou  action , pour infractions com m ises contre  
la présente loi, doit être com m encée, dans l’espace d ’un m ois après 
la contravention com m ise, et non après; et elle peut être intentée dans 
le cours de la m êm e période, bien que le contrevenant n’ait pas été 
arrêté im m édiatem ent après la com m ission de l’infraction.

S. R. 1964, c. 301, a. 15.

1 6 .  S’il est intenté quelque action ou  poursuite contre un m arguil­
lier, constable ou officier de paix, pour un acte quelconque fait sous  
l’autorité de la présente loi, et si l’action  ou  poursuite est par la suite  
discontinuée ou  renvoyée, le juge doit accorder doubles dépens au 
défendeur.

S. R. 1964, c. 301, a. 16; 1965, c. 80, a. 1.

1 7 .  A u cu n e personne ne doit être punie pour la m êm e infraction  
à la fois en vertu de la présente lo i et en vertu du C ode crim inel.

S. R . 1964, c. 301, a. 17.
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A N N E X E  A B R O G A TIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 301 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre L-2 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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